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I. TOUR D’HORIZON DES PRINCIPAUX DEFIS TRANSATLANTIQUES 
1. Washington se préoccupe avant tout des changements que l’administration Obama, qui jouit désormais d’un second mandat, pourrait introduire. Il ne comporte aucun projet précis quant aux relations transatlantiques. Les priorités que se fixera le nouveau secrétaire d’Etat et sa façon de faire auront certaines conséquences. Cela étant, plusieurs défis communs préexistants seront toujours présents et l’OTAN continuera à jouer un rôle clé pour y faire face. Même dans les crises où l’OTAN n’est pas directement impliquée, elle n’en constitue pas moins un paramètre. Tel fut le cas dans la récente décision de déployer des missiles Patriot en Turquie pour défendre ce pays contre toute incursion de la Syrie. En témoigne également l’opération libyenne où l’OTAN a pu intervenir rapidement. L’OTAN demeure de toute évidence un élément clé pour relever les défis communs en matière de sécurité et, du point de vue américain, cela ne va pas changer. 
2. Les Etats-Unis, toutefois, jugent préoccupante la disparité croissante de capacités au sein de l’Alliance. Bien que la relation politique demeure forte, la capacité des Alliés à travailler ensemble dans le domaine de la défense s’érode en raison de cette disparité. Des problèmes budgétaires aggravent encore la situation. Il ne s’agit pas simplement d’un problème d’argent ; il s’agit plutôt de la façon dont les gouvernements européens allouent de maigres ressources à la défense. Le secteur industriel de la défense en Europe, par exemple, demeure fragmenté. L’UE doit être vue comme une partie de la solution. L’Initiative de défense intelligente de l’OTAN offre, par ailleurs, un instrument permettant une coopération plus efficace en matière de défense transatlantique et un moyen de générer de nouveaux gains d’efficacité. Des efforts bien plus soutenus pour éviter le chevauchement d’activités sont clairement indispensables.  
II. LE pivot VERS L’ASIE
3. Aux yeux de l’administration américaine, ce que l’on appelle le « pivot vers l’Asie » ne lèse en rien l’Europe qui reste le partenaire le plus important pour les Etats-Unis. Ce recadrage est plutôt le fruit de changements structurels qui demandent un réajustement structurel de la part des Etats-Unis. L’administration Obama est arrivée aux affaires avec plusieurs priorités essentielles et des positions assez différentes de celles de la précédente administration. La priorité était de mettre un terme aux guerres engagées sous l’administration Bush. Il s’est agi ensuite de repenser la guerre mondiale contre le terrorisme pour qu’elle s’attaque aux menaces réelles et soit plus ciblée. L’administration doit aussi prendre en compte la nature évolutive de la guerre et s’adapter aux nouvelles menaces, dont la cyberguerre. La lutte pour le renseignement change radicalement et les avancées technologiques ont introduit des systèmes d’armes comme les drones qui changent les règles du jeu. Le travail d’Anne-Marie Slaughter, et notamment sa notion de leadership infocentré selon laquelle les Etats-Unis dirigeront les opérations au coeur de denses réseaux mondiaux, a beaucoup influé sur la façon dont cette administration conçoit les choses. Ces réseaux, en outre, débordent le cadre des Etats nations et servent de catalyseur pour un engagement durable face aux défis importants. Ce qui est essentiel car nombre des menaces émergentes sont bien trop complexes pour qu’un appareil d’Etat, quel qu’il soit, puisse y faire face à lui seul.  
4. Les Etats-Unis sont très présents en Asie depuis plus de 70 ans et leur présence a contribué à stabiliser cette région. L’administration, convaincue de la nécessité de maintenir des soldats dans cette région, souhaite mettre au point de nouvelles approches. On s’attache désormais à renforcer les capacités des alliés américains dans cette région et des efforts sont actuellement déployés pour renforcer l’interopérabilité. Cette administration n’a aucunement l’intention de jouer le rôle de « gendarme mondial » et veut plutôt soutenir les capacités régionales pour garantir la stabilité et la sécurité. C’est le rôle que jouent les Etats-Unis dans la Corne de l’Afrique, par exemple. Les Etats-Unis se considèrent désormais comme un catalyseur pour aider les autres à résoudre leurs problèmes. En Asie, les Etats-Unis effectuent une rotation des troupes dans des bases en Australie, un de leurs principaux alliés. Il s’agit de renforcer l’interopérabilité pour s’assurer qu’une part importante des forces américaines sache comment opérer dans la région avec leurs partenaires.   
5. L’expérience libyenne est instructive et laisse entrevoir un nouveau rôle pour les Etats-Unis. Il faut véritablement que l’Alliance assimile certains des enseignements tirés. Une fois encore, les Etats-Unis doivent maintenir leur présence en Europe mais la structure de cette présence évoluera pour s’adapter aux nouvelles réalités, notamment le fait que l’Europe est désormais stable. Maintenir l’interopérabilité avec les Alliés est jugé essentiel. 

6. Les Etats-Unis avaient 11 brigades en 2009 dans toute l’Europe, dont quatre étaient des compagnies renforcées. A l’issue d’un examen du dispositif, l’administration a décidé de retirer deux de ces brigades lourdes dans le cadre d’une réduction plus large des effectifs. Toutefois, les deux brigades d’infanterie et de combat restantes seront modernisées. Si l’armée de l’air retire une flotte A-10 d’Europe, elle ajoute des forces de défense antimissile. Il y aura davantage de forces spéciales sur le théâtre des opérations et, là aussi, des efforts seront déployés pour accroître l’interopérabilité avec les Alliés. Les capacités seront de ce fait perfectionnées et adaptées aux nouveaux défis. Ces changements auraient été mis en place même si les Etats-Unis ne se tournaient pas vers l’Est. En d’autres termes, les Etats-Unis considèrent qu’il s’agit seulement de compléter les capacités de l’Alliance et que le modèle de rotation est adapté à l’époque.
7. Le tout s’inscrit dans une politique proactive qui a pour but de faire en sorte que la stratégie et le dispositif de forces ne soient pas uniquement dictés par des réalités budgétaires. Certains pensent en effet qu’’il est possible aujourd’hui d’adapter les forces aux nouvelles réalités et  de les rendre moins onéreuses.  

8. Par ailleurs, l’équilibre des forces en Asie évolue rapidement. L’Inde et la Chine investissent considérablement dans leurs armées nationales et la région n’est pourvue d’aucune structure globale de sécurité pour assurer la stabilité. Les Etats-Unis ont un rôle à jouer dans la région dont la stabilité est d’un intérêt vital pour eux. Si l’aspect militaire est évident, d’importants moyens diplomatiques et économiques sont disponibles à cette fin. Les Etats-Unis intensifient les liens avec la Chine et souhaitent instaurer une relation constructive et stable avec ce pays dynamique et important. Les Etats-Unis et la Chine ont des myriades d’intérêts communs et leur relation peut se révéler complémentaire. D’évidentes difficultés sont liées au fait que la Chine se heurte à de graves problèmes sur le plan interne qui influent sur sa façon de voir la région et le monde en général. Les Etats-Unis ont invité la Chine à participer à des exercices militaires et espèrent ainsi instaurer un climat de confiance. La Chine peut jouer un rôle positif pour défendre les biens communs mondiaux et intervenir en cas de crises.  En revanche, une marine chinoise plus puissante peut être une source de tensions et d’erreur d’appréciation.  
9. Les Etats-Unis souhaitent établir d’étroits partenariats de travail avec d’autres pays de la région mais veulent que ces pays adhèrent à la notion de stabilité. La rotation de forces en Australie peut servir de modèles pour les autres pays. Des forces sont aussi relevées à Singapour et la relation militaire avec l’Indonésie s’intensifie de plus en plus. Ces efforts portent pour l’essentiel sur les missions éventuelles de secours en cas de catastrophes telles que l’opération Tsunami en 2004. 
10. Les Etats-Unis aimeraient que l’Europe joue aussi un rôle actif dans la région. Elle est dotée de capacités institutionnelles et militaires, associées à des capacités de réaction qui peuvent être utiles sur le théâtre des opérations asiatique. Qui plus est, le partenariat Etats-Unis-Europe est un modèle pour l’Asie et il est instructif de voir qu’une communauté de vues et la confiance peuvent devenir une source de stabilité. L’OTAN elle-même peut également, en théorie, offrir un appui grâce à un dialogue structuré avec certains des pays clés de la région.
III. LE MOYEN-ORIENT
11. Elaborer une politique efficace au Moyen-Orient suppose  un juste équilibre entre idéalisme et réalisme ainsi qu’une évaluation impitoyable des politiques régionales et des questions de sécurité. Ceci peut être extraordinairement difficile étant donné les nombreuses attentes que font naître les Etats-Unis en tant qu’acteur extérieur essentiel dans la région. La politique américaine a beaucoup évolué au cours des dix dernières années et le pays sort aujourd’hui des deux plus longues guerres de leur histoire.  Le succès n’a  pas été le critère déterminant dans l’une comme dans l’autre de ces guerres  et y mettre un terme est devenu, au bout du compte, une fin en soi. Le coût de ces guerres en termes de pertes et de dépenses est considérable. Les gains ne vont pas toujours de soi et, pour beaucoup, ne valent pas le sacrifice. Ce point de vue pèse sur l’élaboration de politiques à l’égard de la région MOAN. 

12. La cohésion nationale et la suprématie économique ont toujours été les fondements de la puissance américaine. Aujourd’hui les Etats-Unis sont confrontés à l’endettement, aux déficits, à la défaillance de l’élaboration des politiques, à la dépendance vis-à-vis des hydrocarbures, sans parler de la détérioration des systèmes éducatifs et de l’insuffisance des infrastructures. Ces problèmes sapent dangereusement les bases de la puissance américaine et l’absence de mesures pour y remédier affaiblit les Etats-Unis. La polarisation politique et les difficultés économiques pèsent désormais fortement sur l’élaboration de politiques novatrices.   

13. Cela dit, une autre difficulté tient au fait que le Moyen-Orient est aujourd’hui extrêmement complexe et en proie à toute une série de difficultés liées à la nature même des soulèvements arabes, au conflit israélo-arabe et au programme nucléaire iranien. Il s’agit en outre de problèmes où ce sont les protagonistes eux-mêmes et non des personnes extérieures qui, pour l’essentiel,  façonneront la situation. Si l’on y ajoute la perte d’influence des Etats-Unis, voilà un ensemble de problèmes qui méritent l’attention et l’engagement des Etats-Unis. 
14. La façon dont les Etats-Unis conçoivent ces questions est conditionnée par la situation et les caractéristiques géographiques qui leur sont propres. Ce pays est la seule grande puissance de toute l’histoire qui opère à l’abri de frontières sûres. Ils ont la chance d’avoir de bons voisins et de vastes océans les séparent de leurs rivaux. Cette situation détermine leur vision du monde et constitue un élément décisif de l’exceptionnalisme américain. Les Américains croient à la rédemption et pensent que tous les problèmes peuvent être réglés. Cette vision des choses est celle d’un pays qui ne vit pas constamment sur le fil du rasoir.
15. En fait, le printemps arabe a été accueilli avec beaucoup plus d’optimisme aux Etats-Unis que dans le reste du monde, et leurs dirigeants ont cherché à décrire ces événements avec les outils démocratiques américains. Ceci revient à nier le fait qu’aujourd’hui encore le nombre de démocraties qui fonctionnent dans le monde est minime. Seulement 22 pays ont maintenu leur caractère fondamentalement démocratique depuis 1950. Le club démocratique demeure très restreint et il faut beaucoup de temps, des responsables éclairés, et des institutions largement ouvertes, légitimes et souples pour s’adapter au développement démocratique sans déclencher la violence. Ces facteurs sont tous indispensables pour construire une démocratie qui fonctionne et qui perdure. Jusqu’à présent, aucun pays arabe n’est entré dans le club démocratique, et la tournure que prennent les événements dans la région ne laisse guère entrevoir une quelconque sortie de l’impasse à brève échéance.  
16. L’Egypte est aujourd’hui aux mains d’éléments anti-démocratiques dont les Islamistes, l’armée et la rue.  C’est la caractéristique des démocraties de s’adapter au changement grâce au dialogue et à la conciliation. L’Egypte, au moins, est pourvue d’une structure étatique digne de ce nom et relativement cohérente, ce qui n’est pas le cas dans plusieurs autres pays de la région – plus particulièrement la Libye. La Palestine est un autre exemple. Ses institutions sont désormais profondément déchirées entre le Fatah et le Hamas qui ont deux visions très différentes de la direction que doit prendre la Palestine. La tendance observée dans une bonne partie de la région à cet égard n’est pas positive. N’oublions pas qu’il a fallu 150 ans aux Etats-Unis pour réconcilier leur déclaration d’indépendance avec la démocratie et qu’il a fallu une guerre civile pour mettre un terme à l’esclavage. En outre, le splendide isolement des Etats-Unis les a aidés à entreprendre cette transformation. Le monde arabe est beaucoup plus exposé aux rivalités et aux tensions internationales et en butte à toute une série de pressions directes et extérieures. 

17. Le gouvernement américain a établi des relations de travail avec nombre des anciens dirigeants autoritaires qui ont disparu ou disparaissent de la scène politique de la région. L’opinion publique y demeure assez hostile aux Etats-Unis et nombreuses sont les raisons pour lesquelles la région pourrait entrer en conflit avec les ambitions et les priorités américaines. Les soulèvements arabes se limitent par ailleurs à quelques pays. L’Arabie saoudite, le Koweït, le Qatar, la Jordanie et le Maroc n’ont pas succombé jusqu’à présent au chaos révolutionnaire. Rien n’a été vraiment entrepris pour changer radicalement ces royaumes et les Etats-Unis, en l’occurrence, n’ont aucun intérêt à ce que les choses bougent. La stabilité est ce qui intéresse les Etats-Unis. Et c’est la raison pour laquelle, par exemple, ils ont choisi de ne pas se mêler de la politique au  Bahreïn. En effet, les Etats-Unis ont choisi quels démocrates soutenir et quels pactes avec le diable maintenir. 

18. La relation israélo-arabe fonctionne moins bien aujourd’hui qu’au cours des 25 dernières années. Résoudre les problèmes cruciaux requiert des dirigeants qui sont maîtres et non prisonniers de leurs mandants. Mahmoud Abbas et Benjamin Netanyahou ne sont pas de tels leaders et tous deux sont prisonniers du noyau dur de leur électorat. Il n’y a pas d’urgence aujourd’hui, d’un côté comme de l’autre, à s’attaquer aux questions cruciales qui font obstacle au règlement. Les problèmes de frontières, de réfugiés et de sécurité ne sont tout simplement pas à l’ordre du jour. Qui plus est, les Etats-Unis ne sont pas enclins à jouer le rôle d’intermédiaire dans le processus. Jouer le rôle d’intermédiaire a un coût élevé et il y a longtemps que les Etats-Unis ne sont plus disposés à le faire. Les secrétaires d’Etat Baker et Kissinger étaient maîtres du jeu. James Baker savait parfaitement comment utiliser le pouvoir et comment mettre en balance la fin et les moyens. Baker savait quand être ferme avec les Israéliens et quand céder du terrain ; c’est toute une science. Le médiateur doit savoir quand aller au combat et quand ce combat sert une cause plus vaste. Jusqu’à présent, les affrontements entre Obama et le gouvernement israélien à propos des colonies de peuplement n’ont abouti à aucun véritable résultat. Il faut maintenant une véritable impulsion donnée par les dirigeants.  

19. L’Iran constitue un problème qu’il est urgent de résoudre. Des sanctions n’arrêteront pas le programme nucléaire que poursuit le pays et les négociations ne donneront aucun résultat. Le déclenchement d’une guerre est une réelle possibilité et la situation est extrêmement dangereuse car ce qui est en jeu c’est le nationalisme iranien. En effet, même si le Shah s’était maintenu à la tête de l’Etat iranien, il est fort probable qu’il aurait mis en œuvre un programme d’armement nucléaire. En d’autres termes, le programme nucléaire trouve un écho dans la société iranienne et est devenu la pierre angulaire du nationalisme. Le seul pays susceptible de dissuader l’Iran de prendre cette voie est sans doute l’Iran lui-même. Mais les Iraniens ne le feront que s’ils sont convaincus que le prix à payer pour obtenir une arme nucléaire est simplement trop élevé. Absolument rien ne permet de penser que le pays se dirige vers cette conclusion. 
20. Le président Obama a appuyé Israël durant le récent conflit avec le Hamas mais continue à défendre la solution des deux Etats. Le président aura besoin d’un solide capital politique pour ouvrir la voie à un processus de paix. Il faudra pour ce faire qu’il demande à Israël de faire des choix désagréables. Il faudra savoir quant faire pression sur Israël et quand battre en retraite. L’accent devra être mis sur les questions lourdes de conséquences, notamment les frontières, les réfugiés, la sécurité et le statut de Jérusalem. Ces quatre questions doivent être au cœur des efforts déployés. 
21. La crise syrienne est tragique : trop de sang a coulé pour imaginer un règlement mais pas assez pour inciter la communauté internationale à véritablement intervenir. Le régime perd de toute évidence du terrain alors que l’opposition semble se renforcer. Il se peut que le pays, à un moment ou à un autre, atteigne un seuil critique. Un camp finira par triompher mais il est fort peu probable que la communauté internationale intervienne sauf, par exemple, si le régime recourait à des armes chimiques.  

22. Le soulèvement en Syrie, totalement spontané, est un processus interne. Savoir ce que peut faire la communauté internationale fait débat aux Etats-Unis. Certains, par exemple, déclarent que la campagne aérienne en Libye constitue un précédent où la communauté internationale a mené des opérations militaires pour protéger les civils contre les forces de leur propre gouvernement. Aucun consensus n’existe à ce stade aux Etats-Unis ou au sein de la communauté internationale quant à la manière d’aborder le problème de la Syrie, mais la question est à l’étude aussi bien en Occident que dans la région. Les partisans d’une action, quelle qu’elle soit, doivent en premier démontrer que telle ou telle action peut être justifiée sur le plan moral et légal. Ils doivent aussi démontrer qu’une opération militaire serait faisable et qu’elle mettrait un terme au conflit de manière satisfaisante. Le traitement abominable que le gouvernement fait subir à son peuple constitue certainement une justification sur le plan moral. Aujourd’hui il existe un concept juridique international qui reconnaît une responsabilité internationale de protéger la population lorsque le gouvernement ne le fait pas. 
23. Des difficultés surgissent toutefois dès lors que différentes options sont envisagées. Imposer une zone d’exclusion aérienne demande que la communauté internationale déploie des avions militaires sur l’ensemble du pays, ce qui requiert en premier la destruction des moyens de défense aérienne de la Syrie. Ces moyens sont importants et les détruire ne serait pas une tâche facile. Une autre approche serait de détruire directement l’aviation syrienne, ce qui, en fait, est plus réalisable et pourrait être accompli en quelques jours.
24. Se pose également la question de l’efficacité. En d’autres termes, une intervention limitée suffirait-elle à mettre un terme ou à abréger la guerre ou pourrait-il en résulter un gain plus large. Empêcher le régime de bombarder ses propres villes modifierait assurément le rapport de forces sur le terrain. Cela est faisable mais nécessiterait tout d'abord une série d’événements diplomatiques/politiques. Il faudrait que l’opposition syrienne demande formellement une telle intervention et que la Ligue arabe appuie cette demande. Il faudrait aussi que les grandes puissances régionales telles que la Turquie apportent leur concours, et l’appui de l’Europe serait décisif même si les Etats-Unis apportent la majeure partie des moyens. Une décision du Conseil de sécurité serait bien évidemment indispensable, même si des interventions ont eu lieu sans l’accord du Conseil de sécurité des Nations unies comme ce fut le cas pour la Bosnie.
25. Pour autant, plusieurs objections politiques importantes s’opposent à cette option. L’une est le risque d’entraîner les Etats-Unis sur un terrain glissant qui débouche une fois de plus sur une guerre terrestre dans la région – ce que l’opinion publique américaine aurait beaucoup de mal à accepter. Une campagne de bombardement suppose un niveau d’intervention qui engagerait la responsabilité des Etats-Unis vis-à-vis de l’opposition qu’ils soutiennent. Qu’arriverait-il si cette opposition se livrait ensuite à des opérations contre les communautés Alawite ? D’autre part, plus la communauté internationale tarde et plus les possibilités de nouvelles atrocités sont grandes.
26. Les Etats-Unis sont jusqu’à présent hostiles à toute discussion sur la mise en œuvre de ces options et se refusent à fournir une assistance militaire à l’opposition. L’idée qu’une politique plus proactive est peut-être nécessaire fait son chemin à Washington. Le gouvernement américain apporte aujourd’hui un soutien plus important à l’opposition même si, pour l’instant, il est fort peu probable qu’il se traduise par une campagne aérienne pour appuyer les forces d’opposition sur le terrain. Sur le front politique, les Etats-Unis se sont abstenus de reconnaître l’opposition en tant que gouvernement en attente car ils souhaitent voir une plus grande unité entre les diverses factions de l’opposition. Ceci, assurément, constitue une des nombreuses conditions préalables d’un soutien militaire direct des Etats-Unis aux forces de l’opposition. 
27. On ne peut pas non plus écarter le risque que ce conflit perdure. Un conflit de longue durée pourrait avoir des conséquences auxquelles on ne s’attend pas.  Les Kurdes, par exemple, peuvent très bien tirer parti du chaos qui en résulterait et tenter de faire sécession. Il y a également un véritable risque de conflit par adversaires interposés avec toute une série de puissances extérieures dont l’Arabie saoudite, l’Iran, la Russie et l’Occident qui appuient différents groupes sur le terrain. Plus le conflit actuel se prolonge et plus ce risque est grand.  
IV. L’Afghanistan

28. Malgré la transition à Washington qui fait suite au résultat des élections et la réorientation de la politique qui y est arrêtée, cela ne signifie pas que la politique étrangère va radicalement changer. L’Afghanistan a valeur d’exemple. Les Etats-Unis procède à un retrait des effectifs mais l’administration est fermement décidée à assurer la stabilité de ce pays et y maintiendra son engagement. L’Afghanistan demeure à leurs yeux un pivot stratégique et un lien géographique essentiel entre le Golfe persique et le détroit de Malacca. 

29. L’Administration a mis au point une stratégie régionale 2014 afin d’inscrire la politique à l’égard de l’Afghanistan dans un contexte régional plus large. Cette vision ne portera ses fruits que si les pays de la région y souscrivent. Les choses bougent et les pays d’Asie centrale sont désormais conscients que la stabilité de l’Afghanistan est importante pour leur propre bien-être. C’est le point de départ de l’approche américaine. Les Etats-Unis aimeraient aider la région à accroître le niveau des échanges intra-régionaux qui demeure extrêmement faible. Les Etats-Unis ont pour objectif de renforcer la connectabilité dans toute l’Asie centrale et Hillary Clinton a souvent défendu l’idée de construire une route de la soie moderne reliant la région à l’Europe et à l’Asie de façon plus étroite. Cela suppose des connexions ferroviaires et routières plus importantes et de nouveaux couloirs reliant la région à l’Inde, pays qui se développe à un rythme extrêmement rapide. Cette connectabilité s’étend aux communications et aux réseaux électriques. Mais il s’agit‑là de problèmes d’équipement. Sur le plan logiciel, il faut notamment améliorer les procédures aux frontières, les crédits commerciaux et tous les autres ingrédients d’une économie régionale raccordée.
30. L’administration américaine pense que le gouvernement afghan voit clairement les enjeux qu’il doit affronter et qu’il a accompli de grands progrès ces dix dernières années. Le gouvernement sait qu’il doit sortir de son isolement et qu’il a besoin d’établir des liens avec les économies, à l’échelle régionale et internationale.
31. La Russie est un partenaire important des Etats-Unis en Afghanistan et le soutien apporté pour y transiter est essentiel aux efforts qu’y déploient les Américains et les Alliés. Les Russes demeurent à juste titre préoccupés par la sécurité aux frontières, la criminalité et le trafic de stupéfiants dans la région, préoccupations que partagent les Etats-Unis et l’Union européenne. Ce sont là des domaines où la coopération avec la Russie peut être renforcée. 

32. La Chine est également un acteur important en Afghanistan et le rôle qu’elle y joue devrait se renforcer. Dans l’immédiat, elle se concentre sur les questions commerciales et a dépassé la Russie en tant que principal partenaire commercial de l’Asie centrale. Sa présence diplomatique toutefois y demeure assez discrète. 
33. Sur le front militaire, la situation en Afghanistan a beaucoup évolué au cours des quatre dernières années. Il faut également prendre en compte les importants changements politiques survenus aux Etats-Unis. La mort de Ben Laden représente pour nombre d’Américains une sorte de dénouement de la guerre et les problèmes budgétaires que connaissent les Etats-Unis ne sont pas étrangers à l’évolution de l’opinion américaine à propos de l’engagement. La réduction des effectifs répond par conséquent à plusieurs demandes et, en même temps, représente une réponse appropriée à l’évolution sur le terrain. 

34. Les intérêts des Etats-Unis dicteront leur approche de la région. Ces intérêts incluent la prévention de nouvelles attaques terroristes contre les Etats-Unis provenant de la région ; la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive ; et une relation stable entre l’Inde et le Pakistan. 

35. Les Etats-Unis envisagent plusieurs options concernant les effectifs qui resteront en Afghanistan. Certains suggèrent que les Etats-Unis devraient maintenir 30 000 soldats. Il s’agirait‑là d’une présence très forte mais c’est très peu probable. De tels effectifs pourraient continuer à mener des opérations de lutte contre le terrorisme et fournir à l’Afghanistan un appui aérien, des services de logistique et un groupe important de conseillers. Il en coûterait 30 milliards de dollars par an. Un contingent de 10 000 soldats, plus ciblé, aurait des fonctions plus consultatives et moins opérationnelles. Il se consacrerait à la lutte contre le terrorisme et aux questions de prolifération nucléaire. La troisième option est ce que l’on appelle l’option zéro, à savoir plus aucun soldat après 2014, ce qui est peu probable et pas souhaitable car les conséquences pourraient être très hasardeuses. 
36. Les relations du Pakistan avec l’Afghanistan sont particulièrement cruciales. Mais l’Inde a aussi un rôle à jouer. L’avenir de l’Afghanistan est donc étroitement lié à la réconciliation régionale et à l’établissement de relations plus constructives entre les principaux acteurs de la région. 
V. LA RussiE
37. La relation entre les Etats-Unis et la Russie évolue selon des cycles. La Russie parfois se détourne de l’Occident et parfois semble admettre qu’une relation de travail avec ce dernier est nécessaire. L’administration Obama s’efforce d’améliorer cette relation et ses efforts semblent porter leurs fruits. Si la crise géorgienne de 2008 a gelé la relation bilatérale, les deux pays n’en ont pas moins trouvé un moyen de collaborer sur des questions d’intérêt commun. La relation s’est quelque peu améliorée car Medvedev était mieux disposé que son prédécesseur Vladimir Poutine ; d’autre part, il a bénéficié au début d’une certaine autonomie en matière de politique étrangère qui lui a permis d’élaborer une relation constructive avec les Etats-Unis.
38. La crise économique a durement éprouvé la Russie et ses perspectives internationales ont évolué en conséquence. La crise a ébranlé le mythe que la Russie serait, pour on ne sait quelle raison, invulnérable aux événements qui se produisent au-delà de ses frontières. En fait, cette crise a mis en évidence à quel point ses réussites économiques sont liées à ce qui se passe à l’extérieur. Le PIB de la Russie a chuté de 10 % et une sortie massive de capitaux a rappelé la situation de 1998. Les responsables russes ont admis que leur économie avait besoin de soutien et que la base industrielle était peu apte à faire face à la concurrence mondiale. La baisse du prix du pétrole a montré ce que coûte une trop grande dépendance envers ce secteur instable mais néanmoins important. Cette évolution de la situation explique le souhait de devenir membre de l’OMC et les efforts du gouvernement pour faire preuve d’une plus grande coopération.  
39. Poutine est à nouveau aux commandes et de très graves problèmes structurels devraient peser sur son mandat. Il a promis toute une série de programmes de dépenses mais ceux-ci dépendent fortement du prix du gaz et du pétrole. La Russie pourrait faire face à d’importants déficits du compte de capital qui l’obligeront à dévaluer, à emprunter ou à attirer beaucoup plus d’investissements étrangers qu’elle ne le fait aujourd’hui. La dévaluation ferait payer un lourd tribut à la population russe et il est donc peu probable que ce soit la solution retenue. Emprunter et s’efforcer de mettre fin aux sorties de capitaux sont plus probables. La nécessité de freiner les sorties de capitaux et d’attirer des investissements étrangers pourrait renforcer le poids des réformateurs en Russie. Il faudrait que le cours du pétrole approche 200 dollars le baril pour que Poutine retrouve le niveau de production de richesses dont il a bénéficié durant son premier mandat, situation tout aussi improbable. C’est là une des raisons pour lesquelles des efforts sont aujourd’hui entrepris pour moderniser et rendre les entreprises russes plus compétitives afin qu’elles soient aptes à maximiser leurs recettes. Pour résumer, une politique énergétique comme celle de la Norvège serait très profitable à la Russie et tout progrès sur cette voie serait souhaitable. Cela n’est certes pas facile à réaliser. La corruption absorbe environ 25 % du PIB russe. Le pays a besoin de cadres règlementaires et sa coopération avec l’OMC et l’OCDE pourrait l’aider à cet égard. 
40. Tout cela donne à penser que la Russie pourrait être ouverte à une coopération plus active avec l’Ouest. Elle pourrait être mieux disposée envers les pratiques et mécanismes de gouvernance d’envergure mondiale. Le soutien de l’Occident pourrait être important à cet égard.
41. Sur le plan stratégique, certains signes récents indiquent que la Russie peut contribuer à assurer la stabilité stratégique. Certains progrès ont été accomplis, notamment un nouveau traité START, et des efforts communs pour revitaliser le Traité sur la non-prolifération. En revanche, la Russie a suspendu le Traité sur les Forces conventionnelles en Europe (FCE) par refus de toute limite imposée au consentement du pays hôte pour déployer des forces en Russie. Cela étant, les contacts entre militaires russes et américains se sont multipliés et des discussions communes sur les budgets militaires, les politiques familiales pour les soldats et sur les indemnités et prestations en ont résulté. Les Russes aspirent à moderniser leurs forces et les Etats-Unis n’ont pas hésité à partager des informations à ce sujet. D’autre part, les Russes ont récemment choisi de mettre un terme au programme bilatéral Nunn Warner destiné à résoudre les problèmes de stockage de combustible nucléaire en Russie. 
42. Un autre problème est que le Congrès américain ne compte plus autant de spécialistes de la Russie, lesquels jouaient un rôle essentiel pour assurer la cohérence de la politique américaine vis-à-vis de la Russie. Les grands discours sur la Guerre froide qui y sont aujourd’hui prononcés, sans rapport avec la réalité stratégique, nient la complexité de la relation russo-américaine.  
43. Une certaine asymétrie existe également dans la relation bilatérale. Les Russes passent beaucoup plus de temps à réfléchir à propos des Américains que ne le font ces derniers à propos de la Russie. Cela entraîne des perceptions très différentes sur des questions comme le système de défense antimissile relativement modeste que les Etats-Unis s’efforcent de mettre sur pied avec leurs Alliés. L’OTAN a proposé à la Russie de s’associer à ce système dans le cadre d’un partenariat, mais le gouvernement russe, jusqu’à présent, a rejeté les ouvertures des Etats-Unis et des Alliés et demeure très hostile aux plans de l’OTAN. On ne sait pas trop s’il s’agit d’une position de négociation ou d’une fin de non recevoir. Quoi qu’il en soit, le résultat des élections américaines pourrait faire changer la position russe. Le système de défense antimissile est déjà engagé mais le programme comporte quatre phases, ce qui veut dire que les occasions ne manqueront pas de faire participer la Russie si sa position devait changer à cet égard.   
44. La Syrie est aujourd’hui un autre enjeu de cette relation. Là aussi, la façon dont la Russie envisage le problème syrien est le reflet de sa vision stratégique divergente. Des experts stratégiques russes considèrent qu’il y a un problème d’identification de la Russie avec le régime d’Assad, notamment en raison de sa vulnérabilité. Mais pour l’instant, d’autres facteurs dont le sentiment de rivalité stratégique avec les Etats-Unis semblent expliquer la politique que  poursuit la Russie. Ce n’est pas la première fois que la Russie met en péril ses intérêts à long terme  pour des considérations à court terme.
VI. l’OPINION PUBLIQUE AUX Etats-Unis ET EN EUROPE 
45. L’exceptionnalisme américain est à la fois un concept important et lourd de sens  aux Etats‑Unis. Les Etats-Unis et la population américaine se distinguent grandement des autres démocraties occidentales. Ces différences sont importantes car elles renseignent sur la façon dont les Etats-Unis conçoivent la politique interne et le reste du monde. Alexis de Tocqueville est le premier à avoir rendu compte de ces qualités « exceptionnelles » qui incluent un attachement farouche à l’égalitarisme et au principe du laissez-faire en matière économique. Les Américains demeurent bien plus attachés au concept d’individualisme que les Européens même si les différences à cet égard se réduisent quelque peu. Pour autant, nombre d’Américains tiennent pour suspect le concept même de « société » qui est au cœur de la pensée politique européenne. Les Américains restent très attachés à l’idée qu’il suffit de travailler dur pour réussir et de ce fait la notion de système de protection sociale fait beaucoup moins d’adeptes aux Etats-Unis qu’en Europe. A leurs yeux, la liberté passe avant la sécurité.
46. Cela étant, les jeunes américains ont à plusieurs égards une vision différente de celle des générations qui les ont précédées. Ils sont moins enclins que leurs aînés à considérer la culture américaine comme étant supérieure aux autres cultures et n’adhèrent pas forcément à l’idée que les Etats-Unis sont le plus grand pays du monde. Cela dit, les Américains dans leur ensemble restent très fiers d’être Américains. Leur vision du monde reste jacksonienne et la tendance est d’ignorer ce qui se passe dans le monde jusqu’au jour où une menace apparaît. 
47. Les Américains font également preuve d’ambiguïté quant à leurs responsabilités au niveau international. Ils n’aiment pas se mêler des affaires internationales qui n’ont pas un lien direct avec les Etats-Unis. Le concept d’isolationnisme fait de nouveau des adeptes aux Etats-Unis et, selon les sondages, les Américains sont moins disposés à offrir systématiquement une assistance internationale que les Européens. L’approbation des drones par les Américains relève d’un aspect culturel car s’ils admettent qu’il est nécessaire d’être présents dans des parties dangereuses du monde, il ne faut néanmoins pas mettre en danger la vie de soldats américains. 62 % des Américains pensent qu’il s’agit d’une technologie utile du point de vue militaire et stratégique. En Europe, l’utilisation des drones est accueillie avec beaucoup plus de scepticisme. 

48. Selon un récent sondage transatlantique, la plupart des Américains et des Européens pensent que leur relation bilatérale est plus importante que les relations avec l’Asie. La crise de l’euro a permis aux Américains de prendre conscience de l’importance de l’Europe pour la prospérité de leur pays. L’opinion publique en Europe et aux Etats-Unis n’accuse pas la Chine de tous les maux et considère qu’il y a un réel intérêt à nouer le dialogue avec ce pays. Des deux côtés de l’Atlantique, la majorité des gens ne voit pas d’un bon œil la Russie.  
49.  La Turquie fait figure d’exception dans les récents sondages et les Turcs expriment des  réserves tant à l’égard de l’Europe que des Etats-Unis. Pour les Européens comme pour les Américains, l’OTAN demeure une alliance stratégique clé et, là encore, les chiffres pour la Turquie sont moins clairs. La population polonaise a  aussi exprimé un certain scepticisme envers l’OTAN dans de récents sondages. Les sondages suggèrent d’autre part que les opinions publiques des pays alliés, dans l’ensemble, souhaitent réduire les dépenses de défense. L’opération libyenne est jugée de façon positive par les Suédois qui y sont particulièrement favorables. La notion de « responsabilité de protéger » fait par ailleurs de nombreux adeptes. Une large majorité des personnes interrogées dans les pays alliés aimerait voir les forces se retirer d’Afghanistan. Par ailleurs, les opinions publiques occidentales sont davantage en faveur d’un ensemble de sanctions et de mesures d’incitation pour faire face à la menace nucléaire en Iran, et les Américains considèrent le problème iranien comme la plus grande menace pesant sur eux. Un plus grand nombre d’Américains que d’Européens est d’accord pour dire que la guerre peut être nécessaire pour réaliser la justice dans le monde. 
VII.  L’EVOLUTION DES BUDGETS DE DEFENSE
50. Le déficit budgétaire américain se situe aujourd’hui à 6,8 % du PIB, ce qui est très élevé. Le ratio dette/PIB atteint 73 %, soit un record historique. Or, face à ces problèmes structurels et budgétaires graves, le système politique américain ne s’attaque pas à la racine mais a tendance, d’une date butoir à l’autre, à poursuivre sa fuite en avant. Les négociations sur le mur budgétaire n’est que la plus récente illustration de cette façon éminemment inefficace de gérer le budget. Ces questions ont de toute évidence des répercussions sur le budget de défense américain. 
51. Les Etats-Unis procèdent aujourd’hui à une réduction de troupes. Il s’agit d’un cycle que connaissent bien les Européens et les Américains qui ont réduit considérablement leurs troupes à la fin de la Guerre froide. En fait, les Etats-Unis ont procédé à quatre réductions importantes d’effectifs au cours des 70 dernières années : après la Seconde guerre mondiale, après la guerre de Corée, après la guerre du Vietnam et à la fin de la Guerre froide. Ces réductions, toutes de grande envergure, ont entraîné des modifications importantes dans le budget. Pour les Etats-Unis, la guerre en Irak est aujourd’hui finie et une réduction importante des effectifs en Afghanistan est déjà à l’oeuvre.  Ces guerres prenant fin, l’appui de l’opinion publique américaine en faveur des dépenses de défense s’évanouit rapidement. Vu le climat d’austérité et de crise politique qui entoure les questions budgétaires, on peut supposer que le budget de défense va être sérieusement rogné. Les dépenses de défense représentent environ 20 % du budget fédéral. Les Etats-Unis doivent encore réduire le déficit de deux milliards de dollars pour que le ratio de la dette au PIB demeure stable au cours des dix prochaines années. 
52. En règle générale, les gouvernements réduisent de 30 % la structure des forces, ce qui veut dire que les Etats-Unis vont procéder à des coupes très importantes dans les années à venir. Les premières coupes devraient toucher les achats. L’achat de navires, chars et véhicules blindés  de transport de troupes diminue considérablement. Ce faisant, des programmes importants sont souvent prolongés, voire annulés. Autrement dit, moins d’unités sont achetées sur une période plus longue, et il arrive parfois que des capacités utiles mais d’un coût élevé soient éliminées. Acheter en plus petite quantité augmente le coût à l’unité, ce qui oblige à faire des choix lorsqu’on décide de réduire les dépenses de défense.  
53. La deuxième série de coupes touchent en général les dépenses en personnel qui  peuvent être réduites de 20 %. Si un renfort de 100 000 soldats a été décidé pour la dernière période de guerre, il n’est pas impossible que les effectifs tombent à un niveau plus bas encore que celui d’avant la guerre. Les forces navales et aériennes ont déjà réduit leurs effectifs  mais doivent encore procédé à des coupes. Les plus grosses réductions toucheront l’armée.
54. Le système de santé de l’armée pose toute une série de problèmes. Il coûte de plus en plus cher et est d’une efficacité minime. Chaque service a un système de soins différent, ce qui est contraire à toute maîtrise des coûts. 
55. Un tiers des dépenses de défense couvre les opérations, la formation et l’alimentation des soldats, etc. Les dépenses d’exploitation et d’entretien ne subiront pas de coupes aussi importantes que d’autres postes budgétaires. Il est très difficile de diminuer les dépenses d’exploitation dans une armée. Les Etats-Unis ont un ratio « tooth to tail » (combattants versus administration) très élevé et les services logistiques sont importants. La Norvège se situe à l’autre bout du spectre. Le ministère de la Défense va subir des coupes importantes étant donné que le gouvernement entend réduire les frais généraux. 
56. Dans le cadre de cette réduction, il est essentiel de maintenir les dépenses de recherche et développement à un niveau relativement élevé et il est peu probable que ce poste du budget de défense subisse des coupes importantes. C’est le « blé en herbe » de la sécurité et de la défense nationale.  
57. Rappelons enfin qu’un ajustement stratégique devra accompagner ces réductions de dépenses. La réduction d’effectifs qui a suivi la guerre de Corée a précédé une stratégie de représailles massives due en partie à une réticence à acquérir des forces conventionnelles de coût élevé. On ne connaît pas encore les grandes lignes du prochain ajustement stratégique mais il est d’ores et déjà évident que l’Europe sera moins un sujet de préoccupation pour les Américains qui se tournent davantage vers l’Asie. Cet ajustement aura des conséquences claires pour la structure et la taille des forces américaines. Par ailleurs, pour des raisons politiques, la part des services dans le budget total demeurera inchangée pour l’essentiel en dépit de la pression budgétaire.
58. Les forces nucléaires représentent entre 5 et 12 % du budget de la défense et les coupes toucheront sans doute la configuration de ces forces. Les dépenses consacrées aux missiles basés à terre constituent une part relativement faible du budget et ne devraient pas beaucoup diminué. Les forces navales pourraient subir des coupes plus importantes. Malgré les désaccords sur les différentes options possibles, les pressions budgétaires auront sans doute le dernier mot. Le montant total de la dette va bientôt atteindre 16 milliards de dollars : elle a doublé au cours des 12 dernières années.  

VIII. LES elections américaines et LA politique etrangere
59. La politique sur le plan national bouge beaucoup, les deux partis cherchant à savoir quel est le véritable poids qu’ils exercent sur le processus d’élaboration des politiques. L’élection a modifié la situation politique à Washington. Les républicains, convaincus que le Président Obama  n’était plus en phase avec la population américaine, pensaient remporter les élections. Ils doivent aujourd’hui se poser la question de savoir pourquoi ils ont perdu et quels changements doivent être réalisés. Certains membres du parti attribuent leur échec à un problème de « démographie » mais c’est une façon de dire que la majorité des électeurs ont rejeté leur candidat. On peut toutefois s’inquiéter d’une évolution démographique peu favorable au parti. Le parti, de toute évidence, a perdu à cause de groupes dynamiques sur le plan démographique dont les Latino‑Américains, les Afro-Américains, les jeunes et les femmes. Les tendances ne sont pas encourageantes. George W. Bush avait remporté 40 % du vote latino ; Romney n’a fait que 20 %.   
60. Le mouvement du Tea Party au sein du parti républicain a aussi connu un revers. Leurs rangs sont quelque peu clairsemés au Congrès et certaines des positions qu’ils défendent, notamment en matière d’immigration, sont jugées encombrantes par certains stratégistes républicains. Ces positions sont populaires lors des primaires mais ne suscitent pas l’adhésion de l’électorat général. Les chefs de file du parti  s’inquiètent de ce que certains candidats très bien placés pour les primaires ont échoué aux élections générales, les élections étant souvent remportées par le candidat qui réussit à gagner le centre. Il faut peut-être s’attendre à une lutte intestine.
61. Du point de vue politique, cela pourrait vouloir dire que le parti républicain va revoir sa position sur l’immigration qui a été très mal ressentie par les électeurs latino-américains. Alors que George W. Bush voulait ouvrir le processus d’immigration, il s’est heurté à une résistance farouche  au sein du parti qui semble aujourd’hui en payer le prix politique. Tim Scott, le seul républicain Afro-Américain au Congrès et le sénateur Marco Rubio, tous deux républicains, pourraient jouer un rôle décisif pour inverser cette tendance. Il n’est pas nouveau que des partis politiques changent de cap sur des questions qui les opposent aux électeurs. Il y a dix ans, par exemple, les démocrates ont cessé de soutenir la réglementation de la détention d’armes à feu dès lors qu’il est devenu évident que cette position lui faisait perdre un nombre important d’électeurs. Les républicains sont aujourd’hui prêts à faire de même concernant les questions d’immigration.   
62. Les démocrates sont évidemment très contents du résultat des élections et pensent que cela leur donne plus de poids pour les négociations à venir sur le budget. Curieusement, la discussion porte d’ores et déjà sur les élections de 2016 et beaucoup pensent qu’Hillary Clinton ferait une très bonne candidate pour le parti Démocrate. 
63. Les commentateurs ont tendance à annoncer la mort ou la marginalisation définitive de tel ou tel parti après une élection. C’est là une vision à très court terme car les choses peuvent changer très vite sur la scène politique américaine. N’oublions pas que le président Obama n’a guère qu’un an et demi pour mettre en œuvre son programme. Au-delà, il sera considéré comme un « canard boiteux » et son pouvoir commencera à s’effriter à mesure que Washington se préparera pour les élections de 2016. Le président se préoccupera avant tout de défendre sa loi sur les soins de santé qui a été la première réalisation de son premier mandat. Il traitera aussi des questions d’immigration et devra se battre avec le déficit. 

64. Sur le front de la politique étrangère, on peut d’ores et déjà parler d’une doctrine Obama. Il  applique une stratégie de haute technologie en matière de sécurité. Elle privilégie une présence légère et est doucement unilatérale. L’Administration utilise désormais des drones et autres formes de guerre de haute technologie dont le recours à des cyberinstruments. L’administration Obama est aussi en faveur d’une armée plus petite où des forces spéciales jouent un rôle de plus en plus important. Si le maintien d’une présence légère est au cœur de la stratégie pour résoudre les questions de sécurité, il est plus facile d’aborder certains problèmes de manière unilatérale. C’est un aspect clé de l’approche « post-moderne » d’Obama. L’Administration mesure parfaitement les difficultés auxquelles elle se heurte ainsi que celles que rencontrent les autres. La crise financière a, par exemple, fortement pesé sur sa conception du Printemps arabe. 

65. Obama, aux yeux de nombreux analystes et commentateurs, est un homme qui réfléchit énormément, ce qui lui a été beaucoup reproché durant son premier mandat. Il a cherché à élaborer une nouvelle façon de faire avec l’Iran, mais ses efforts ont été repoussés. Il espérait renouer un dialogue plus large avec le monde islamique et les résultats sont mitigés à cet égard. L’objectif d’un monde exempt d’armes nucléaires qui lui tenait à cœur demeure hors de portée. Aujourd’hui, sur le plan international, faire en sorte que l’Europe ne s’enfonce pas dans une crise financière profonde est sa priorité et il entend consolider la relation sino-américaine. La réorientation des Etats-Unis vers l’Asie ne doit pas être vue comme une condamnation de l’Europe. C’est une reconnaissance tacite de la stabilité européenne. Il ne faut pas non plus l’interpréter comme une critique de l’OTAN qui continuera à être un pilier essentiel de la  politique étrangère et de défense des Etats-Unis. Pour ce qui est de négocier avec le Congrès, il a tiré certains enseignements et devrait parvenir à conclure des accords durant les deux prochaines années. 
66. En raison de cette évolution, des voix s’élèvent un peu partout dans le monde pour accuser les Etats-Unis de ne pas se soucier des problèmes régionaux. Le président Karzaï en Afghanistan leur en a souvent fait le reproche. Ce sentiment n’est  pas faux. Les Etats-Unis, faute de moyens suffisants, ne peuvent même plus donner l’illusion qu’ils sont pleinement impliqués partout. Il ne s’agit pas d’un phénomène temporaire, et il est probable qu’il se reproduira à l’avenir étant donné les contraintes qui pèsent sur les ressources et le pouvoir de ce pays.  
67. Cela étant, les Etats-Unis devront aussi faire face à des défis que l’on peut difficilement prévoir. Le système international produit fréquemment des problèmes graves qui sont à la fois imprévisibles et difficiles à ignorer. Le Printemps arabe en est un exemple ; la partie de poker entre le Japon et la Chine à propos de quelques îlots rocheux en est un autre. Ce type d’événements imprévisibles peut bousculer les priorités et le gouvernement américain, quel qu’il soit, devra se tenir prêt pour ce qui n’est pas encore décelable. L’imprévisibilité au niveau mondial devrait augmenter au cours des prochaines années compte tenu des changements inquiétants dans les équipes au pouvoir. Obama rencontrera des nouveaux dirigeants dans plusieurs pays. Reste à voir  quelle sera leur façon d’envisager les enjeux d’envergure internationale. Nombre de ces dirigeants, dont Obama, se heurtent sur le plan interne à des faiblesses structurelles qui conditionneront leur position sur le plan international. Le problème, bien entendu, est que la faiblesse peut donner lieu à des surprises. 
__________________
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